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L'Adresse-M. Epp (Provencher)

uestion je reconnais avec le ministre que
eaucoup à ce qu'on agisse le plus rapid
le dossier des garderies d'enfants. Je so
otre position qui est celle, je pense, du c
autoriser les initiatives fédérales, dans la c
ne sommes pas tenus d'attendre l'appro

rovencher): Monsieur le Président, la dép
r parler de la désindexation partielle des
s. Elle n'a cependant pas parlé autant des
:rédit d'impôt-enfants. Elle et moi avio
damentale de position sur ce point, et c
lotre gouvernement a supprimé partiellen
ion des allocations familiales et a augmen

nous 0 (1220)

ement M. Epp (Provencber): Monsieur le Président, le député a
uhaite donné un certain chiffre et il semble bien, en effet, selon les
omité; estimations que nous avons, que les profits se chiffrent en mil-
onvic- liards. C'est là l'aspect financier. Le ministre de la Justice (M.
bation Hnatyshyn) a annoncé publiquement qu'il présenterait des

modifications au Code criminel-il s'agit d'un autre aspect de
utée a notre stratégie de lutte contre la toxicomanie-relativement
alloca- aux profits illégaux. J'en resterai là à ce sujet. Cette question
modi- relève de la compétence du ministre de la Justice, et c'est à lui

ris une qu'il incombe de décrire les modifications qu'il entend propo-
ela n'a ser. J'espère que ces modifications satisferont tous les députés.
ent la Si vous voulez bien m'accorder un instant, il y a une autre
té-de question, monsieur le Président, sur laquelle je voudrais
ants. m'attarder. En tant que député, je suis non pas découragé,

mais déçu plutôt. Ce qui me déçoit, ce sont non pas les criti-

itnn ques auxquelles le gouvernement pourrait s'exposer au sujet deiit certaines questions, par exemple la stratégie utilisée pour lutter
l'on contre la toxicomanie, car je siège ici depuis assez longtemps

dfants, pour savoir que c'est tout à fait légitime, mais c'est plutôt de
.ions le voir que d'une part, il ne se passe pas un jour sans que nos

Harents n s a nnoncé pub i nu p n qanu fipré nt nrt de

nse vas
sous a ia unam-
es relatifs à ces
me réponse poli-
ités. Nous avons

existe toutefois
taux et certains
-d. Ainsi, quand
ue la société sera

garde
:e que
mon-


